PROCES-VERBAL DE LA REUNION DE CONSEIL MUNICIPAL 
DU 31 JANVIER 2012
Etaient présents : Mrs CADOU Laurent Maire, BRUAND Joël, BERNIER Patrice adjoints, BRILLET Martial, GAUDIN Pascal, KRAFFE Jean, Mme CHANTEBEL/GABORIAU Séverine,  MEIGNANT Franck, Mme BOUILLÉ Nathalie, Mr CHANTEBEL Patrice.

Absents : Mr GRANDJEAN Stéphan.
ORDRE DU JOUR
1) Renouvellement de l’autorisation de découvert (ligne de trésorerie)
2) Transfert de la compétence éclairage public de la commune de la Chapelle St Florent au SIEML

3) Rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées

4) Délibération relative à la participation financière versée au SIAEP du Segréen pour les travaux de viabilisation du lotissement « le Domaine du Parc »

5) Délibération relative au programme d’effacement de réseaux basse tension rue du Roy

6) Vote des subventions 2012

7) Programme Voirie 2012

8) Orientations budgétaires 2012

9) Reprise des concessions abandonnées

10) Projet d’élaboration d’un PLU intercommunal

11) Projet de voie verte

12) Questions diverses : invitation ZDE & assemblée générale Roumanie Solidarité 
RENOUVELLEMENT DE LA LIGNE DE CREDIT :

Par délibération du 29 mars 2011, le Conseil Municipal avait souhaité souscrire une ligne de crédits à taux variable pour un montant de 200 000 € sur une durée de 12 mois près de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de l’Anjou et du Maine.

Cette ligne de trésorerie sera échue le 22 mars prochain. Mr le Maire propose à l’ensemble des élus de renouveler cette ligne de trésorerie pour une durée d’un an et d’en modifier son montant ; en effet le besoin serait de 20 000 €.

Après avoir pris connaissance de la proposition présentée par la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel de l’Anjou et du Maine pour l’ouverture de crédit de trésorerie et des conditions générales des prêts,

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré :

- décide de demander à la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de l’Anjou et du Maine, l’attribution d’une ouverture de crédit dans la limite de 20 000 €, aux conditions suivantes :

- Durée : 12 mois

- Taux variable : Euribor 3 mois moyenné + 1 % soit à ce jour 2,425 %

- Prélèvement des intérêts : Trimestriellement à terme échu

- Commission d’engagement : Néant

- Prend l’engagement, au nom de la Commune, d’inscrire en priorité, chaque année en dépenses obligatoires à son budget les sommes nécessaires au remboursement des échéances,

- Prend l’engagement, pendant toute la durée du prêt de créer et de mettre en recouvrement, en tant que de besoin, les impositions nécessaires au remboursement des échéances.

Le Conseil Municipal confère, en tant que de besoin, toutes délégations utiles à Mr CADOU Laurent en qualité de maire pour la réalisation de l’emprunt, la signature du contrat de prêt à passer avec l’établissement prêteur et l’acceptation de toutes les conditions de remboursement qui y sont insérées.

Transfert de la compétence « Eclairage Public » de la Chapelle Saint Florent au SIEML et adhésion de la commune au SIEML pour l’éclairage public :

Vu les arrêtés de Mr le Préfet de Maine-et-Loire des 5 juin 1997, 18 novembre 2004, 10 septembre 2007, 10 avril 2008, 4 novembre 2008, 12 mai 2009, 6 juillet 2009, 24 septembre 2009 et 5 février 2010 acceptant les statuts du Syndicat et ses modifications,

Vu la délibération du Comité Syndical du Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine-et-Loire du 9 mai 2007 approuvant les modifications des statuts du Syndicat,

Vu l’article L.5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération de la Commune de la Chapelle Saint Florent du 8 novembre 2011 demandant le transfert de sa compétence « éclairage public » au profit du SIEML,

Vu la délibération du Comité Syndical du SIEML du 13 décembre 2011 donnant un avis favorable à ce transfert,

Le Conseil Municipal de la Commune de CARBAY

Donne par conséquent UN AVIS FAVORABLE  à l’adhésion de la Commune de la Chapelle Saint Florent au SIEML, au titre de la compétence optionnelle de « l’éclairage public ».

RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFERÉES :

Monsieur le Maire donne connaissance au Conseil Municipal du rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées suite aux dernières modifications de statuts intervenues pour la halte-garderie et l’accueil de loisirs jeunes ; y compris les charges relatives à ces services entraînant des répercussions sur l’attribution de compensation (aucune modification pour Carbay).

Après avoir pris connaissance dudit rapport, le Conseil Municipal rappelle que le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Tranférées n’appelle aucune observation, ni remarque particulière.

PARTICIPATION FINANCIERE VERSÉE AU SIAEP POUR LES TRAVAUX DE VIABILISATION DU LOTISSEMENT « LE DOMAINE DU PARC » :

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la convention de participation financière établie avec le SIAEP du SEGREEN se chiffrant à 23 812 € HT pour la réalisation des travaux de viabilisation du lotissement « le Domaine du Parc ».

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal émet un avis favorable au paiement d’une participation financière au SIAEP du SEGREEN pour la réalisation des travaux de viabilisation du lotissement « le Domaine du Parc ».

La dépense sera supportée sur le budget du lotissement, à l’article 6045.

PROGRAMME 2012 D’EFFACEMENT DES RÉSEAUX BASSE TENSION ÉLECTRIQUES & D’ÉCLAIRAGE PUBLIC :

Vu l’article L.5212-26 du CGCT,

Vu la délibération du Comité Syndical du SIEML en date du 12 octobre 2011 arrêtant le règlement financier applicable en 2012,

Vu la délibération du Comité Syndical du SIEML en date du 13 décembre 2011 arrêtant la liste des opérations d’effacement des réseaux basse tension électrique et d’éclairage public,

Article 1

La Commune de Carbay, par délibération du Conseil Municipal accepte de verser un fonds de concours pour l’opération et selon les modalités suivantes :

- opération d’effacement des réseaux électriques basse tension et d’éclairage public, rue du Roy

- montant de l’opération :






84 370 € HT

- taux du fonds de concours :


30 %

- montant du fonds de concours à verser au SIEML :


25 311 €

Les modalités de versement du fonds de concours seront conformes aux dispositions du règlement financier arrêté par le SIEML le 12 octobre 2011.

Article 2

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de NANTES dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat.

Article 3

Le Maire de la Commune de CARBAY

Le Comptable de la Commune de CARBAY

Le Président du SIEML,

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération.

VOTE DES SUBVENTIONS 2012 :

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d’allouer au titre de l’année 2012, les subventions suivantes :

Article 6574 :

PG & CATM……………………………………………………………………

 55 €

Club de l’Amitié………………………………………………………………..
           100 €

Association sportive l’Espérance de Carbay……………………………………

600 € (+100€ en cas de panne de la tondeuse)
Association du Pouancéen pour le Don du Sang……………………………….

  15 €

Association des Parents d’Elèves de l’Ecole Publique de Carbay……………...

252 €

Comité des Fêtes de Carbay…………………………………………………….

350 €

Anjou-Muco…………………………………………………………………….

  15 €

Ligue contre le cancer…………………………………………………………..

  15 €

Provisions pour d’éventuelles demandes de subventions………………………

500 €

REPRISE DE CONCESSIONS ABANDONNÉES :

Mr le Maire rappelle au Conseil Municipal la procédure de reprise de concessions dans le cimetière communal entamée depuis trois ans va permettre la reprise 42 concessions  abandonnées  considérées comme des tombes ou monuments reconnus « sans concession » ou comme « tombe douteuse » pour lesquels aucun entretien n’a été assuré depuis de nombreuses années. Par ailleurs les familles connues ayant des ancêtres inhumés dans le cimetière communal de Carbay n’ont pas manifesté leur intention de reprendre lesdites concessions.

Mr le Maire suggère aux élus de prendre un arrêté afin de prononcer la reprise de ces 42 concessions qui seront remises en service pour de nouvelles concessions ou inhumations.

Après avoir entendu l’exposé de Mr le Maire, le Conseil Municipal est favorable à la reprise des 42 concessions abandonnées ayant fait l’objet d’une procédure de reprise de concessions menée depuis trois ans et charge Mr le Maire d’établir un arrêté de reprise pour chacune de ces concessions afin qu’elles soient remises en service pour de nouvelles concessions ou inhumations.

Copie de chacun de ces arrêtés sera transmis au Représentant de l’Etat.

PROGRAMME DE VOIRIE : Mr Patrice BERNIER évoque les travaux de voirie qu’il y aurait lieu de planifier sur l’exercice 2012. Lors de la tournée avec Mr Jean-Yves Lardeux ; il semblerait qu’il n’y ait pas de besoins urgents ; il est prévu un enduit rue François Peltier pour environ 4200 € TTC. Cependant il est prématuré d’établir le programme de travaux 2012, en raison des conditions météo actuelles. Le sujet sera revu début mars.
ORIENTATIONS BUDGETAIRES : Mr le Maire rappelle au Conseil Municipal que les programmes d’investissement se limiteront cette année aux travaux d’effacement de réseaux rue du Roy pour environ 50 000 €, aux restes à réaliser 2011 concernant l’acquisition d’un ossuaire de 1033 € et  7 966 € pour le remplacement des portes de la salle communale, le capital des emprunts pour 9 333 €  ainsi que le déficit d’investissement 2011 de 4025 € soit un total de 68 332 €.
Les recettes seront constituées de la dotation de solidarité rurale pour 9412 €, la vente d’un terrain à Mr & Mme THOBY pour 24 000 € et la réserve parlementaire de 15 000 € accordée pour les travaux d’effacement de réseaux. On peut espérer dégager de l’autofinancement en section de fonctionnement pour équilibrer la section d’investissement d’autant que l’excédent de fonctionnement à la fin de l’exercice 2011 se chiffre à 30853 € (en 2010 : 5 948 €).
PROJET D’ELABORATION D’UN PLU INTERCOMMUNAL :  Mr le Maire rappelle aux élus que suite à la réunion de présentation du dispositif PLUI le 10 janvier dernier, le bureau de Communauté a souhaité recueillir l’avis des conseils municipaux sur ce dispositif et sur le transfert éventuel de  la compétence à la Communauté de Communes. Les lois du Grenelle de l’environnement obligeront les communes à revoir leur schéma d’aménagement en 2016. Les avantages d’un PLUi permettrait la mise en cohérence des politiques de l’habitat, de l’économie, des paysages et de la biodiversité, de l’assainissement collectif et non collectif, des déplacements et des équipements (petite enfance, culturels, sportifs…). Cette compétence serait distincte de l’instruction et de la délivrance des autorisations d’occupation du sol (laissée aux communes qui le souhaitent). Les conséquences d’un PLUi  c’est que ce document porte sur l’intégralité du territoire, il comporterait des orientations d’aménagement portant sur l’habitat. Quant à la méthode d’élaboration, elle est la même que pour un PLU communal avec une gouvernance à créer au sein de la Com/Com : instance de pilotage, groupes thématiques, sectoriels, réunions de PPA et un suivi attentif par la Com/Com. Des aides financières exceptionnelles de 50 000 € peuvent être accordées par l’Etat de 2011 à 2013 à notre ComCom.
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, l’ensemble des élus souhaiterait obtenir un complément d’informations sur l’incidence financière exact pour la commune de ce projet. 
PROJET DE VOIE VERTE : Mr le Maire évoque le projet de voie verte qui a déjà fait l’objet de plusieurs discussions. Suite à la parution du projet dans le bulletin municipal, il apparait que certains riverains les plus proches ne souhaitent pas voir un tel passage se faire par crainte du dérangement que cela occasionnerait à leur tranquillité. Mr le Maire demande donc l’avis des conseillers, afin de trouver une solution acceptable par tous. Mr le Maire suggère de modifier l’emprise de la voie verte en proposant le passage par l’impasse du Prieuré (plutôt que de longer la totalité du ruisseau). Cela diminuerait le nombre de terrain potentiellement impacté visuellement. Le nombre de terrain exposés par la proximité de la voie serait beaucoup plus réduit. Il y a lieu de toute façon de rassurer les riverains sur l’impact réel des passages et de relativiser la fréquentation d’une telle voie qui n’est absolument pas un sentier de randonnée.
Les élus ne souhaitent pas remettre en cause la finalité du projet. Des arguments sont discutés. Cette voie verte c’est d’abord un facteur d’attractivité vis-à-vis de l’extérieur, dont la profession de foi du conseil faisait déjà écho en 2008. Par exemple, lors de promenades dominicales, les personnes de l’extérieur pourraient être sensibles au charme de tels circuits mettant davantage en valeur notre patrimoine bâti et naturel et choisir de venir s’installer sur nos parcelles ou d’en faire la promotion. Il ne faut pas oublier que les ventes des parcelles du prochain lotissement conditionnent aussi les futurs investissements. De plus alors que le prix au m2 est le même pour tous dans le lotissement du Prieuré, pourquoi avantager certains terrains alors que des efforts de plantations de haie sont quasi-obligatoires chez certains pour s’assurer une tranquillité légitime et pas chez d’autres parce que mieux placé ?  La mise en place d’un écran végétal ou autre pour éviter un vis-à-vis avec cette voie peut aussi très bien se faire quand les terrains s’y prêtent par leur taille et par la distance de la voie. 

La discussion se termine avec la proposition aux riverains réticents à ce projet de venir suivre ce cheminement, et de discuter également de leurs idées et propositions avant tout démarrage. 
Mr le Maire est chargé d’organiser une rencontre avec l’un des riverains en réponse à sa demande écrite.

QUESTIONS DIVERSES : L’assemblée générale de l’association solidarité partage aura lieu le vendredi 3 février à 20 h 30 à la maison commune de loisirs à Bel-Air.

Une réunion est organisée à l’initiative de la Communauté de Communes de Pouancé le 21 février prochain à la MCL de Pouancé sur la délimitation des zones de développement éolien car plusieurs périmètres  sont aujourd’hui susceptibles d’être arrêtés sur le territoire de la Com/Com de Pouancé.
Il est décidé que la prochaine cérémonie des vœux aurait lieu un dimanche matin à 11 heures pour permettre à nos Ainés de pouvoir s’y rendre plus facilement qu’un soir.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 h 30 MN.








Fait à CARBAY, le 1er février 2012
